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Une méthode signée Moscou 

Les premiers jours de ce torride été ont été caractérisés 
par la trouble situation du Soudan et il n'est pas exclu que 
de nouveaux coups de théâtre aient lieu à Karthoum où le 
général Nimeiry, partisan des méthodes de répression sovié­
tiques déjà utilisées en Hongrie et Tchécoslovaquie, a liquidé 
ses ennemis « à la russe", ce qui lui a d'ailleurs attiré une 
quantité d'ennuis. En dehors du fait qu'il a dû rappeler ses 
ambassadeurs à Moscou et Sofia, Nimeiry a dû subir les pro­
testations indignées des intellectuels de gauche du monde en· 
tier, prêts à pleurer sur les fusillés de Karthoum encore que 
les 50.000 morts de Budapest et de Prague les aient laissés 
froids, pour ne pas parler, en remontant plus loin, des ma· 
cabres fosses de Katyn. 

Dans cette tragédie africaine (disons tragédie, car tragiques 
nous paraissent les fusillades sommaires d'êtres humains, com­
munistes ou anti-communistes) il y a eu pourtant une touche 
comique. Un communiqué commun arabo-soviétique, rédigé 
au Caire et diffusé à Moscou par la Tass, dit entre autre: 

« L'hostilité au communisme nuit aux espoirs de libération 
et aux intérêts des peuples africains et n'est utile qu'aux ré­
gimes impérialistes et réactionnaires dans le monde". 

Ce communiqué porte la signature de Boris Ponomarev, 
secrétaire du Comité central du Parti Communiste soviétique, 
qui est au Caire ces jours-ei. 

On croit rêver: ou M. Ponomarev est d'une ingénuité at· 
tendrissante et croit encore aux fables humanitaires du com· 
munisme soviétique prêt à tous les sacrifices pour le bien 
des Noirs; ou bien c'est un Machiavel qui cherche à tirer 
parti du vieux refrain « capitalistico-impérialiste» qui fait ri· 
caner jusqu'aux petits enfants qui vont se baigner dans les 
eaux du Nil bleu qui traverse leur beau Pays. 

Le Sudan, République de l'Afrique septentrionale, a une 
superficie de 2 millions et demi de kilomètres carrés et a 
obtenu son indépendance en 1956, quand il s'est libéré de 
l'occupation anglo·égyptienne. 

Ses richesses naturelles, surtout bétail et métaux, l'impor­
tance de sa position stratégique pour le passage en Mer Rouge 
et dans le Canal de Suez, d'antiques traditions de civilisation 
avec des influences musulmanes, constituent un patrimoine 
dont s'enorgueillissent ses 13 millions d'habitants, des hom­
mes de haute stature et de fière allure. 

Fini le cauchemar anglo-égyptien, le Soudan ne veut plus 
connaitre un cauchemar pire encore, l'expérience que lui of. 
fre généreusement M. Boris Ponomarev, le politique ingénu 
de Moscou, au nom du progrès ou du nationalisme ou du 
communisme ou autres contes à dormir debout qui n'abu­
sent plus personne. 

L'Afrique, avec ses richesses, le Canal de Suez, le pétrole 
avec ses routes, la Méditerranée, Israël, voilà les gros problè­
mes qui donnent sous roche. Et comme la Méditerranée est 
au fond le « Mare nostrum ", ce sont ces problèmes-là qui 
nous intéressent et non point les ingénuités d'un autre âge 
que, de bonne foi ou non, M. Boris Ponomarev débite pour 
la Tass. Hélas, M. Ponomarev n'en a pas moins de quoi 
se réjouir: les Russes ont tout de même enseigné quelque 
chose au Président du Soudan, général Nimeiry: la bonne 
méthode pour faire taire l'opposition. Une méthode signée 
Moscou qui n'a rien d'ingénu et ne fait rire personne... 

Horia Roman 
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Marl{.eting Est-Ouest� 
A Timisoara, en Roumanie, on jette les bases 

d'une nouvelle coopération économique européenne 

V' Séminaire de Timisoara 1-2-3 juillet 1971 

Dans les premiers jours de juillet a eu lieu 
à Timisoara, en Roumanie, organisé par la 
International Marketing Federation, en coo­
pération avec l'Association Roumaine de 
Marketing, un Congrès sur le thème «Le 
Marketing et la promotion des relations éco­
nomiques internationales». Nous publions 
ci-dessous pour nos lecteurs un commentai­
re à cette importante manifestation. 

Qu'est-ce que le Marketing? 

Ces dernières années, on a beaucoup par­
lé de cette nouvelle « science» et du rôle que 
le Marketing remplit, en tant que l'une des 
fonctions principales de la vie d'une entre­
prise. On il dit qu'il s'agit d'une nouvelle 
« méthode », d'une «technique », d'une «fa­
çon de penser» ...Les spécialistes donnent 
diverses définitions, chacun selon son pro­
pre point de vue. Mais le Marketing est sur­
tout une réalité tangible qui doit être portée 

à la connaissance de tous. ljJ 

En mots plus simples, le Marketing repre­
sente l'effort cohérent de l'entreprise pour 
construire sa stratégie et atteindre ses objec­
tifs; une façon de penser qui implique la con­
sidération des divers facteurs de la réalité 
d'un Marché et des diverses catégories de 
consommateurs ou d'usages intéressés. C'est 
- autrement dit - une «forma mentis» 
poussée vers l'étude des tendances du Mar­
ché et des besoins des consommateurs afin 
de permettre à l'entreprise de s'adapter aux 
évolutions commerciales, économiques, tech­
nologiques, sociales et culturelles et donc 
d'atteindre ses objectifs de développement. 
On peut donc comprendre quelle est l'im­
portance du Marketing dans la promotion 
des relations économiques internationales 
puisque aujourd'hui les entreprises sont for­
tement intéressées à la pénétration sur les 
marchés dans les divers Pays et puisque la 
coopération économique internationale de­
vient de plus en plus indispensable. 
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...Dans les relations économiques interna­
tionales 

Consacré au « Marketing et promotion des 
relations économiques internationales », le 
Ve Séminaire de Timisoara a été le premier 
organisé dans un pays socialiste: d'où son 
importance. Pour la première fois se sont 
réunis les spécialistes en la matière de tou­
te l'Europe. L'initiative - comme nous 
l'avons dit - a été prise par la Internatio­
nal Marketing Federation, mais l'idée est 
venue de J. Constantin Dragan, vice-président 
de l'I.M.F. pour les activités spéciales, Pré· 
sident de l'Association espagnole de Market­
ing, Président et Administrateur délégué de 
la Butan-Gas S.p.A. C'est en effet le Dr. 
Dragan qui a présenté l'introduction du thè­
me principal du Séminaire, au cours de la 
première séance des travaux et c'est lui qui a 
clos le Séminaire de 3 juillet. 

Parmi les personnalités qui ont participé 
au Séminaire, citons: le Ministre roumain du 
Commerce Extérieur et Président de l'Asso­
ciation roumaine de Marketing, M. Burtica, 
le ministre grec du commerce M. Zappas, 
Prof. Guglielmo Tagliacarne, ex président de 
l'association du Marketing en Italie, le Préfet 
du Département de Timisoara, et membre 
correspondant de l'Académie Scientifique et 
Politique Roumaine, M. Telescu, le Recteur 
de l'Université de Timisoara, M. Curea, le 
Président du « K.G. von Stackelberg Mark­
forschung und Sozialforschung» M. von 
Stackelberg, le vice-président de l'Association 
roumaine de Marketing et Directeur Général 
de l'Institut de Conjoncture Economique In­
ternationale M. Murgescu et le vice·président 
pour l'Europe et l'Afrique de l'I.M.F. M. Neu­
man. 

n faut en outre souligner que les travaux 
du Ve Séminaire Européen de Marketing se 
sont déroulés sous le haut patronage du Pré­
sident du Conseil d'Etat de la République 
Socialiste roumaine M. Nicolae Ceausescu. 

Les sujets traités ont été les suivants: 
L'approche au Marketing et ses implications; 
le rôle de la Recherche dans le Marketing et 
l'application des techniques appropriées, l'ap­
proche au Marketing comme instrument pour 
la politique des investissements; la corréla­
tion entre les structures de la distribution et 
la stratégie de Marketing; l'application du 
Marketing dans les domaines spécifiques. 

Succès du Séminaire 

Etes-vous capable d'imaginer un séminaire 

qui devient tout à coup un Congrès? Si la 
chose vous semble impossible, vous ne com· 
prendrez pas l'intérêt énorme que les parti­
cipants (environ 500) ont démontré ni l'at­
mosphère animée dans laquelle se sont dé­
roulés les travaux. Ce fut comme si, tout à 
coup, quelqu'un avait lancé un caillou dans 
un étang. L'esprit, la volonté, la capacité, 
les ressources indispensables existent géné­
ralement partout. Parfois il ne manque que 
celui qui peut «agiter» ces « eaux immobi­
les ». C'est justement ce qui est arrivé au Ve 
Séminaire Buropéen de Marketing de Timi­
soara, et c'est aussi ce qu'a voulu souligner 
le ministre M. Burtica quand il a dit: « Nous 
voyons dans ce Séminaire le début d'une 
collaboration fructueuse avec la IMF; le 
grand nombre de spécialistes roumains qui 
ont absolument voulu participer aux travaux, 
qui ont voulu connaître leurs collègues 've­
nus des Pays européens aux systèmes sociaux 
et politiques différents, qui ont voulu con­
fronter leurs expériences et leurs opinions, 
temoigne du vif intérêt suscité par cette ma­
nifestation. Cet intérêt reflète la politique de 
notre Etat qui tend à développer les relations 
économiques internationales, à donner im­
pulsion au circuit mondial des valeurs ma­
térielles et spirituelles, en vue d'une meil­
leure connaissance réciproque, du rapproche­
ment et de la collaboration entre les peu­
ples ». 

...Car la « connaissance» joue un grand rô­
le dans la stratégie du Marketing: surtout la 
connaissance du milieu qu'exigent - selon 
la définition scientifique - « la recherche et 
l'analyse de toutes les informations nécesséli­
l'es à la formulation des problèmes que la 
politique d'une entreprise doit prévoir. A 
ce stade elle doit utiliser des méthodes et 
des techniques aptes à saisir la dynamique 
du milieu ». 

Voilà donc pourquoi le Marketing est de­
venu aujourd'hui la condition sine qua non 
du développement d'une entreprise de niveau 
national ou international. C'est quelque cho­
:;c de plus qu'une « science », une « métho­
de» ou une «stratégie» ou un « système ». 
C'est presque une... vértu. Quelque chose que 
les Grecs de l'antiquité admiraient et qu'ils 
ont si clairement défini: « la connaissance 
de soi-même» (autrement dit de ses propres 
capacités) et, encore quelque chose d'autre 
de plus: la connaissance des autres (de ce 
qui peut être offert ou reçu au bénéfice de 
tous), qui sont choses d'énorme importance. 

K.D. 
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Pour la défense de l'Europe� 

JOHN BIGGS-DAVISON 
Député à la Chambre des Communes 
Président du Mouvement Pan-Européen de Grande Bretagne 

dénonce la complicité des Travaillistes britanniques avec la conspiration 

internationale marxiste contre la sécurité européenne: 

« Les Travaillistes s'élèvent contre la Communauté européenne 

parce que cette Communauté n'est pas socialiste ». 

Dans un discours adressé au Monday Club 
de Market Bosworth le 16 juillet, John Biggs­
Davison a abattu le mythe patriotique de 
l'attitude anti-européenne des Travaillistes. 
En parlant tout d'abord de la situation ac­
tuelle de l'Europe, M. Biggs-Davison a dit: 

{( Malgré toutes les occasions ratées par 
le passé, la Grande Bretagne est aujourd'hui 
l'espoir de l'Europe comme elle le fut en 
1940. L'Europe est en danger. Les Américains 
battent en retraite cependant que les Rus­
ses s'entêtent à y rester. 

Un jour avant, M. Wilson s'époumonait 
devant la conférence spéciale des travaillis­
tes pour rejeter l'entrée dans le Marché Com­
mun sous prétexte que cela pourrait gâcher 
les relations de la Grande Bretagne avec les 
Etats Unis et surtout avec la Russie; c'est 
pourquoi il fut acclamé par toute la gauche 
de son parti et ensuite par la presse com­
muniste britannique. 

Le lendemain, M. Johu Biggs-Davison pro­
clamait à Market Bosworth: 

«Cependant, le danger n'est pas tant de 
voir les tanks de l'Armée Rouge déferler 
vers l'Atlantique, car ils n'auront pas besoin 
de le faire. Les partis socialistes qui regar­
dent vers l'Est soviétique, qui partagent une 
grande partie de la philosophie économique 
des Soviétiques et qui favorisent la subver­
sion, aideront la Russie Soviétique car ils 
sont incapables d'opposer une vraie barrière 
au communisme, comme ils le prétendent ». 

Devant la conférence spéciale deI Travail­
listes, M. Wilson évoquait aussi des motif 
patriotiques pour justifier le rejet des ter­
mes obtenus par le gouvernement en Europe, 

mais à ce sujet, M. Biggs-Davison disait à 
Market Bosworth: 

{( Les Travaillistes rejettent la Commu­
nauté européenne parce que cette Commu­
nauté n'est pas socialiste. En vérité, avec sa 
T.V.A. et l'insistance pour une entreprise ba­
sée sur la libre concurrence, la Communauté 
porte l'empreinte de la {( Bête Capitaliste» 
tellement haie par les Socialistes ». 

Dénonçant l'hypocrisie des Travaillistes. M. 
Biggs-Davison a démontré en termes clairs 
que l'opposition à l'entrée de la Grande Bre­
tagne dans le Marché Commun fait partie 
de la grande conspiration marxiste interna­
tionale: 

«L'avenir est ou bien une Europe socialis­
te ou bien une Europe dans laquelle les Con­
servateurs britanniques avec les gaullistes 
français et les Chrétiens-Démocrates alle­
mands doivent tenir les leviers de comman· 
de». 

Devant un auditoire attentif qui avait main­
tes fois applaudi l'orateur. M. Biggs-Davison 
a déploré la naïveté et le patriotisme mal 
éclairé des Conservateurs qui s'opposent à 
l'entrée dans le Marché Commun. A eux et 
à tous ceux qui rejettent la participation 
avec les Travaillistes à la conspiration mar­
xiste internationale, il a donné cet avertis­
sement: 

{( Comme Churchill a dit, «que l'Europe 
se relève. mais que ce soit une Europe de 
nations libres» en 1940 le nationalisme a 
sauvé la Grande Bretagne et la France. La 
souveraineté des nations européennes ne doit 
pas être amalgamée, prostituée galvaudée, 
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mais exercée en commun pour sauver l'Euro­
pe et l'Occident. Nous avons peut-être le 
temps jusqu'en 1973. Ce n'est pas long! ». 

A l'heure où nous écrivons ce compte­
rendu il est trop tôt pour recueillir des réac­
tions officielles de la part des Travaillistes 
devant ces accusations graves, mais déjà 
nous savons que la section de propagande 
et recherche politique des Travaillistes se 
trouve en grande difficulté quant à trouver 
des moyens évident qui pourraient disculper 
M. Wilson et son parti aux yeux du pays. 
Par son accusation, M. Biggs-Davison a enfin 
ouvert le vrai débat sur la question de l'en­

trée dans la Communauté européenne. Ce 
débat sera entre le marxisme international 
et la Grande Bretagne proprement dite L. M. 
Wilson, en se montrant soucieux des relations 
avec la Russie, a en partie, avoué que son 
marxisme, son alliance incontestable avec 
l'extrême gauche communisante de son parti, 
se trouve à l'heure actuelle et sur la question 
ardente du Marché Commun, plus près du 
parti communiste et de Moscou que le West­
minster et de Londres. M. Biggs.Davison une 
fois de plus a ouvert la voie de son parti et 
du gouvernement au triomphe européen. 

C. Michael-Titus 

M. John Biggs - Davison 
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,
Actualité europeenne 

au MONDA Y CLUB de Londres 

JACQUES SOUSTELLE PARLE DE L'EUROPE POST·GAULLISTE 

DANS UNE INTERVIEW ACCORDEE A NOTRE CORRESPONDANT A LONDRES 

Invité, Jacques Soustelle a franchi la Man­
che spécialement pour parler devant ceux 
qui s'approchent davantage ou qui, pour 
mieux dire, comprennent mieux ce que fut 
sa politique au côtés du Général de Gaulle, 
son opposition au grand homme et sa nou­
velle politique aux côtés de Jean Lecanuet 
à la tête du Mouvement National pour le 
Progrès et la liberté. 

Dans une des salles réservées aux Commu­
nes aux « Comités» et aux manifestations 
politiques de ce genre, le 6 juillet, Jacques 
Soustelle, habillé de noir « higher civil ser­
vice» rendu moins pétulant par l'âge mais 
vivant et réel dans la plénitude de ses con­
victions politiques, s'adressait à un public 
ami mais qui ne regardait pas entièrement 
du côté de l'Europe. Et, pourtant, Jacques 
Soustelle était là pour parler de l'Europe. 

Debout, Jacques Soustelle avait à ses côtés 
John Biggs-Davison, président des députés 
du Monday Club et Sir Victor Raikes, une 
des figures des plus éminentes et des plus 
originales de la politique britannique. Ce 
gentleman qui l'est resté dans la politique 
aussi bien que dans sa vie quotidienne est 
l'homme qui a osé dire NON à Churchill lors 
des accords de Yalta. 

A regarder ces hommes on pouvait éprou­
ver un sentiment presque romantique d'his­
toricité moderne. Il y avait une chose com­
mune entre Jacques Soustelle et son auditoi­
re: l'Algérie française et l'Empire britanni­
que. Soustelle, comme ceux du Monday Club 
n'avaient pas souscrit au démembrement de 
ce qui respectivement était à un moment 
donné la France et l'Empire britannique. 
C'était du temps du « wind of change» (le 
nouveau vent) qui allait souffler sur la des­
tinée de l'Europe et sur les carrières politi­
ques de Sir Victor Raikes et ensuite de Jac­
ques Soustelle. Mais ce qui augmentait l'in­

tensité de ce romantisme d'historicité mo­
derne, c'était de voir ensemble les seuls deux 
hommes qui ont osé dire NON aux plus 
grands hommes de leurs pays respectifs lors­
que ces derniers se trouvaient au sommet 
de leur pouvoir: Sir Victor Raikes s'était 
opposé aux accords de Yalta que Churchill, 
dans la grandeur et faute suprême avait ac­
ceptés aux dépens de toute l'Europe de l'Est 
et finalement aux dépens de la civilisation 
européenne; Soustelle s'était opposé à ce 
qui pour lui et pour tant d'autres fut la per­
te de l'Algérie française. Churchill et de 
Gaulle se sont heurtés respectivement à la 
volonté et au courage de ces deux hommes. 
Maintenant nous savons que Sir Victor 
Raikes a eu raison et que Churchill a eu 
tort; l'histoire nous apprendra un jour si 
Jacques Soustelle aura vu aussi juste que 
Sir Victor. 

«C'est un homme qui pense et qui agU, 
un patriote intellectuel. Soustelle rejettera 
comme nous l'inévitabilité du slogan de 
Krouschev: «nous vous enterrerons». 

C'est dans ces termes que John Biggs­
Davison à présenté Soustelle aux Britanni­
ques venus pour écouter ce Français qUI 
parle si bien l'anglais et qui... connaît son 
Angleterre. 

« Je vais développer devant vous quelques 
idées disparates sur l'Europe ". 

Ce furent les paroles qui allaient tenir lieu 
de titre et par lesquelles Jacques Soustelle 
a commencé son allocution. 

Il a commencé par dire aux Britanniques 
ce qu'il rêvait pour l'Europe avant que l'Al­
gérie cessât d'ètre française: 

«J'étais convaincu que la France devait 
devenir un pays fédéral qui s'étendrait du 
nord de la France jusqu'au Congo... une fé­
dération d'Etats égaux mais étroitement liés 
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dans le cadre de la République Française. 
Ce nouvel Etat fédéral pouvait entrer" en al­
liance avec le reste de l'Europe. C'était ma 
vision des choses à l'époque et c'est pour­
quoi je n'était pas enthousiasmé par le Plan 
Monnet et Schuman et par le Marché Com· 
mun ». 

Avec cette confession, Jacques Soustelle 
rejoignait la majorité des membres du 
Monday Club; il leur montra avec une bril­
lante logique qu'il fut un temps où lui-même 
éprouvait ce que la majorité des Britanni· 
ques éprouvent maintenant -à l'égard de 
l'idée européenne. 

Parlant des réalités présentes et du seul 
point de vue français, car Soustelle s'est bien 
gardé de donner des conseils aux Britanni­
ques... (il les connaît trop bien!) Soustelle a 
tenu à souligner: 

«Mais les choses ont changé: l'Afrique été 
coupée de l'Europe, scission consommée par 
la séparation de l'Algérie de la France. Main­
tenant il n'y a pas d'autre alternative que de 
construire l'Europe et aussitôt que possible ». 

Dans son brillant exposé, Jacques Soustel­
le sentant à partir de cette confession qu'il 
avait gagné entièrement l'attention de son 
auditoire, s'attacha à exposer les raisons 
principales de cette nécessité qu'il a finale­
ment acceptée avec le sens de la discipline 
historique: 

«A l'heure actuelle, les pays de l'Europe 
sont encore dominés par une mentalité de 
paroisse; ils ne vivent pas à la dimension des 
nécessités de l'Europe; c'est un phénomène 
semblable à celui qui domina les cités de 
la Grèce antique. 

« Dans le monde actuel, a continué Soustel· 
le, l'Europe doit s'unir parce que les pays 
européens ne sont pas assez grands pour se 
défendre séparément. Il faut s'organiser 
maintenant pour l'avenir de notre culture, 
pour la défense de notre civilisation, pour 
la réalisation de la prospérité ». 

Parlant du désaccord avec la politique du 
Général de Gaulle quant à l'entrée de la 
Grande Bretagne dans le Marché Commun, 
Jacques Soustelle a dit: 

«Les raisons de de Gaulle pour tenir la 
Grande Bretagne à l'~cart étaient ma raison 
pour l'entrée de la Grande Bretagne dans le 
Marché Commun ». 

Partant du principe que « le verdict de 
l'histoire n'est pas toujours celui de la vé­
rité », Jacques Soustelle a expliqué son refus 
de reconnaître que la politique gaulliste 
d'une Europe de l'Atlantique à l'Oural ait 

quoi que ce soit de viable. Selon lui, 
«Le cours de l'histoire ne peut pas être 

arrêté », mais l'homme, comme les nations, 
a un choix: 

«ou bien vous êtes l'objet et alors vous 
écrivez l'histoire ou bien vous êtes sujet en 
participant à la création de cette histoire ». 

Jacques Soustelle n'a pas du tout enthou· 
siasmé les Britanniques lorsqu'il a avancé 
l'idée que d'une manière quelconque et dans 
un avenir fort lointain il se pourrait que 
nous arrivions à la formule des Etats Unis 
de l'Europe, mais il a recueilli l'approbation 
unanime lorsqu'il a exposé ses doutes quai1t 
à la formule d'une Europe dirigée par les 
technocrates de Bruxelles, auxquels, d'ail­
leurs, il a rendu hommage pour leur travail 
acharné au service de l'idée européenne et 
de la mise en pratique de cette idée. 

Pour conclure, Jacques Soustelle, en hon­
nête homme politique et intellectuel et sur­
tout en bon Français a reconnu que la for­
mule de l'Europe des Patries reste encore la 
formule la plus réalisable et la plus accepta· 
ble pour toutes les nations et là il a reconnu 
qu'il y a lieu de « rendre un hommage pas 
thurne au Général de Gaulle ». Des applaudis­
sements unanimes ont salué cette décla­
ration et malgré tout ce qui avait séparé 
Jacques Soustelle du Grand Français, on 
avait l'impression que l'ombre du Général 
de Gaulle n'avait pas été entièrement absen­
te de cette réunion. Il y avait Jacques Sous­
telle et il avait aussi ceux du Monday Club 
qui par sentiment et par amdiration sont 
plus ga'ullistes qu'ils ne voudraient peut-être 
l'admettre, tout comme Soustelle reste en­
core un enfant politique du gaullisme... hélas! 
maintenant assez oublié. 

L'AVENIR DE L'OPPOSITION FRANCAISE 

Avant de quitter les Communes, Jacques 
Soustelle a accordé un court entretien à no­
tre correspondant à Londres, qui nous ap­
prend que Jacques Soustelle ne croit pas à 
l'unité de la gauche et à la création d'une 
opposition viable à travers cette formule. 
Q. « Que pensez-vous d'une formule de re­
change offerte par l'opposition française au 
gaullisme d'aujourd'hui? ». 

R. «L'avenir de l'opposition efficace au ré­
gime actuel en France se trouve dans le c~n. 
tre et le radicalisme. Le Mouvement Naho· 
nal pour le progrès et la Liberté sera la for· 
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mule viable et c'est à cela que nous travail· 
Ions à l'heure actuelle ». 

Q. « Pouvez-vous me dire ce que vous pensez 
du gaullisme et de sa contribution possible 
à l'unité européenne? ». 

R. « Il n'y a plus de gaullisme. Le gaullisme 
est un rêve du passé ». 

Jacques Soustelle a ensuite parlé à notre 
correspondant des projets d'avenir du Mou­
vement National pour le Progrès et la Li­
berté, de ses chefs et de sa vision person­
nelle de l'Europe. Selon lui, il est absolument 
indispensable de constituer aussi vite que 
possible un parlement européen non pas 
formé des délégués des parlements natio­
naux, mais des élus des peuples respectifs. 
Cette institution qui au commencement n'au­
rait peut-être pas toutes les attributions et 
les pouvoirs d'un parlement national, devrait 
commencer à fonctionner afin d'éviter l'em­
prise des technocrates sur une Europe qui 
se verrait alors privée de ses institutions ou 
de la pratique de ses principes démocrati­
ques. 

Quant à la question s'il y a eu un change-

AUII~V"
DtllURDPJ 

ment dans la politique extérieure de la Fran­
ce depuis le départ du pouvoir du Général 
de Gaulle, Jacques Soustelle a dit: 

« Bien que dans l'opposition, je dois cons­
tater que depuis que le Président Pompidou 
est au pouvoir un certain changement a eu 
lieu. La rencontre de Paris entre M. Heath 
et M. Pompidou a jeté les bases de la nou­
velle orientation de cette politique étrangère 
de la France ». 

En parlant de sa vision du monde partagé 
en quatre entités: Le Etats Unis, la Russie, 
la Chine et l'Europe. Jacques Soustelle a dé· 
claré: 

« L'Europe doit être un de ces quatre, c'est 
pourquoi l'entrée de la Grande Bretagne est 
importante par-dessus toute considération 
économiques ou d'ordre technique ». 

Jacques Soustelle, Européen par nécessité 
historique et pratique, a tenu à terminer sa 
visite parmi les Britanniques sur le ton em­
pirique le mieux compris et apprécié à West­
minster, N'empêche que sans en avoir l'air, 
il a bien plaidé en faveur de l'idée euro­
péenne. 

VIENT DE PARAITRE 

AU SERVICE DE L'EUROPE 

par 

Constantin DRAGAN 

Editions Nagard, Rome 1971 

254 pages - Li1. 3000 

Pour les lecteurs étrangers 
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LES NOUVELLES' ECONOMIQUES� 

de ROLF WANGEMANN 

LA SITUATION MONDIALE DES USA ET LA CEE 

Pendant environ vingt ans, les Améri­
cains ont fait tout le possible pour aider l'Eu­
rope occidentale à arriver à l'unité. Mais 
peut-être les fils des Américains d'aujour­
d'hui maudissent-ils leurs pères car une 
grande puissance mondiale rivale des Etats­
Unis est sur le point de naître. 

Déjà il Y a un an la revue « Economie )) de 
Londres publiait un article où l'on disait 
qu'en l'an 2.000 environ 400 millions d'Eu­
ropéens seront unis et que la CEE prépare la 
constitution de leur nouvel Etat. 

A ce propos, un grand industriel améri­
cain a dit, au cours d'une interview, que l'on 
peut dès aujourd'hui prévoir que PEurope 
occidentale unie serait en mesure de dépas­
ser non seulement les Russes, mais aussi les 
USA et ceci même en ce qui concerne la pro­
duction pro capite des habitants. 

Avec le Kennedy Round les Américains 
ont essayé à maintes reprises de donner des 
ordres à la CEE pour obtenir des avantages 
économiques. Mais aujourd'hui, les choses 
ont changé. Les conversations entre le Com­
missaire européen pour le Commerce Exté­
rieur, Prof. Ralf Dahrendorf, et le secrétaire­
adjoint d'Etat américain, Samuel, se sont 
déroulées à Bruxelles dons un climat bien 
différent. Les deux parties doivent accepter 
certaines réalités et ont l'intention de s'ar­
ranger sur pied d'égalité. La CEE n'admet 
pas d'intrusions dans sa politique agraire, 
tandis que les Américains ne sont pas dis­
posés à faire quelque chose contre leurs par· 
lementaires qui ont des tendances protec­
tionnistes. 

Pour amadouer les Américains, la ·CE!E a 
fait quelques « gestes)) pour faciliter les 
exportations américaines de produits agrico­
les. En outre le~ deux parties examin,eront 

en automne les possibilités d'Une collabora­
tion dans les cas où des mesures protection­
nistes feraient obstacle au développement du 
commerce (par exemple dans le cas de l'in­
dustrie automobile et de l'industrie chimi­
que). Chose qui n'adviendra naturellement 
que si, entre temps, un accord n'est pas con­
clu entre les grandes puissances du commer­
ce mondial (CEE, USA, Japon). Une guer­
re commerciale entre les deux puissances des 
deux côtés de l'Atlantique aurait des con­
séquences catastrophiques non seulement 
pour le commerce mondial mais aussi dans 
le secteur politique. Le ministre allemand de 
la Défense, M. Helmut Schmidt a déclaré 
récemment que la OEE ne doit pas provo­
quer les USA dans le domaine économique 
et commercial et ceci pour des raisons évi­
dentes. 

Pendant vingt ans les Américains ont fait 
comprendre que dans le cas d'une union po­
litico-militaire qui allégerait les charges de 
la défense et des aides aux pays sous-déve­
loppés actuellement soutenus par les USA, 
Washington accepterait même quelques dom­
mages économiques. Mais la situation actuel­
le permet de penser que les USA ne veulent 
plus mettre cette ligne de conduite en prati. 
que et qu'ils ne sont plus disposés à accep­
ter des « sacrifices )) économiques. 

'L'affirmation euphorique selon laquelle 
l'Europe occidentale arrivera rapidement à 
une véritable unité est encore prématurée. 
Certainement la CEE deviendra un jour une 
Il superpuissance)) mais jusqu'ici chaque 
Etat membre veut avoir voix au chapitre 
quand il s'agit d'établir et de Il gérer )) les 
relations économico-financières avec les Pays 
tiers et en particulier avec les USA. Et cet­
te situation ne serll pas modifiée par l'adhé­
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sion d'autres Pays à la GEE. C'est pourquoi s'offrir le luxe d'attaquer la position mondia­
les Européens d'aujourd'hui ne peuvent pas le des USA. 

LE CONSEIL NATIONAL nu PATRONAT FRANCAIS 
CONTRE UN TRAITEMENT SPECIAL DES 
SEIN DU MARCHE COMMUN 

Le Conseil national du Patronat, organi­
sation de l'industrie française, a protesté 
contre les conversations préliminaires qui se 
déroulent à Bruxelles avec les (( Neutres ». 
Le but de cette protestation est d'empêcher 
que les Pays qui ne veulent pas adhérer com­
plètement au Mar~hé Commun puissent ti­
rer des avantages d'une certaine entité d'une 
rélation avec le 'Marché Commun. 

Il ne s'agit pas d'une protestation simple­
ment polémique. Selon une déclaration du 
Conseil National des Travailleurs du 15 juil­
let 1971, un élargissement du Marché 
Commun à la suite de l'adhésion de Pays 
tiers européens (Suisse, Autriche, Finlande, 
Portugal et Islande) ne doit pas avoir pour 
conséquence de faire du MC une nouvelle 
zone de commerce libre. 

Pendant longtemps les industriels fran­
çais on été contraires à l'ouverture du mar­
ché français à la suite de la fondation de 
la CEE, car ils craignaient l'abandon du 
protectionisme commercial. Aujourd'hui on 
voit toutefois qu'en fin de compte les choses 
se sont bien passées et que l'industrie fran­
çaise moderne est née essentiellement avec le 
Marché Commun. 

Mais la transformation a provoqué des 
changements en partie douloureux pour les 
structures et les méthodes de l'économie 
française et nombre de vieilles entreprises 
ont dû fermer leurs battants. Les industriels 
français ne veulent donc accepter de nou­
veaux partenaires dans le MC que si ceux­
ci sont disposés à assumer toutes les charges 
et engagements des autres membres. 

Ceci vaut surtout pour la Suisse et la 
Suède, les deux Pays (( neutres» qui aspi­
r~nt à une position spéciale dans le cadre de 
laCER Quant aux arguments qu'ils ont 
fait valoir à Bruxelles, on objecte qu'ils 

« NEUTRES» AU 

ne (( tiennent» pas et que tout en mainte­
nant leur neutralité politique les deux Pays 
doivent s'engager à suivre les règles de la 
politique commune du Marché dans le sens 
d'une union douanière et économique. 

Les industriels français demandent donc 
qu'en considération de la différence des pro­
blèmes dans chaque cas singulier un accord 
spécial soit conclu avec chacun de ces Pays. 
Les candidats à l'admission doivent se dé­
clarer disposés à conclure avec la CEE un 
accord concernant la future union douanière 
qui sera plus qu'une simple élimination des 
frontières douanières. Il faut arriver à une 
(( harmonisation économique ». L'industrie 
française demande en outre des clauses aptes 
à la protéger contre la supériorité de certai­
nes industries étrangères spécialisées (pape­
teries, aciéries productrices d'aciers spéciaux, 
fabrique d'horloges, industrie électroméca­
nique et constructrice de machines). L'asso­
ciation de nouveaux Pays au Marché Com­
mun demandera donc une certaine période 
d'adaptation. 

ACCORD FRANCO~LLEMAND 

SUR LES REACTEURS NUCLEAIRES 

A l'occasion des consultations franco-al­
lemandes qui se sont déroulées au début 
juillet, le ministre français du Déve­
loppement industriel et scientifique, M. 
François-Xavier Ortoli, et le professeur 
Hans Leussink, ministre fédéral de l'Educa­
tion et des Sciences, ont signé un amende­
ment à l'accord gouvernemental franco-al­
lemand du 19 janvier 1967 concernant la 
construction et la mise en service d'un 
réacteur nucléaire à haut flux. Cet accord 
complémentaire adapte les clauses de la 
convention de 1967 aux modifications finan­
cières et structurelles survenues. 
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The most favored nation stâtus' 

for 'Romania? " 
The Herald Tribune, of Saturday, July 

31 1971, published the following 'arUcle, 
of .our collaborateur, iMr. N. Baciu: 

Aiding Romania 

, The ~ecision of the administration to 
ask the' AmericanCongress to grant 
President Nixon discretionary authority 
togive Romani'a the « most favolied na­
tion statùs "/ ,in her trade witJh t~e' 

United States is not only a genemus 
gesture to a friendly people, but a very 
wise and very ,skillful poHtical move. 

Romania musJ hav,e 'a strong economy 
of her own, in order to be able 1:0 J'1esist 

\ Soviet threats and pressures. ' 

Ever since the Sqviet Union occup,ied 

this country in 1944, Àomania was su­
bjected to the most savage cQlonial 
exploitation. Her whole trade was po­
liticaHycontrolled by the Kremlin, and 
the import-export pripes imposed by the 
Russians, and' not by 'a fair 'exchange of 
free trade"considerations. 

,In the last five years, defyi~g the 
mHitary, politicaland ,economic might 
of ,her exploiters, thecourageous Ro­
manian people triéd valiantly to fo'rge 
thei-r own way intoindependence and ' 
libe,ration fram Moscow's chains. 

So far, Romani'a succeeded bri'lIiantly, 
and, through her effort, the door for the 

, liberation of ail Eastern European coun­
tries seems, now ta be ajar. 

Indeed, if Romania wiN be able to 
r:esist Moscow's threats and pressures, 
and thus become a truly independent, 
democratic and pros'perous nation, her 
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example wnl i-nevitably be followed by 
the other satellite countries. 

Pl"esidèntl\lixon understood that aH of 
Eastern Europe isat stake in the new 
Romanian policy, and he went to Bu· 
~harest in' order to ,encourage and t~ 

support in order to -encourag'e and to 
Une of independence. \ 

fhe time has come -novit to augment 
the mom,l support 'economicaHy. and to 
grant Romania the same favorable status 
as Hto's Yugoslavia. in order for her 
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toresist Moscow's «integration" as 
the Yu'goslav leader did. and to bar Rus­
sian acces to the Mediterranean Sea. 

China also understood the importancb 
of Romania. through her policy of wea­
kening Iles own enemy: the Soviet Union. 
This is why, she is helping andencourag­
ing Romania and ail Balkan countries to 
break away from Moscow's domination 
and exp'ioitation. 

N. Baciu 
Gannes 

GERMANY ADOPTS EUROPEAN TRAFFIC CODE� 

A new traffic code that brings German 
regulations and signs in line with those 
in other European countries came' into 
force on ~rch 1. "fhe most important 
revision applies to traffic roundabouta, 
where until now vehicles on the round­
about have always had priority. Admini­
strators have decided to adjust to the 
international formü la giving :right-of-way 
to vehiclesentering the roundabout from 
the right. But the o,ld system has heen 
maintained where it has proved usefU'1. 
This means that German roundabout are 
deèorated with right-of-way signs, telling 
the driver whether he has priority or not. 

Among the new markings 1s .theeight­
sided stop 'sign with white writing on a 
red background. now us'ed in the Nether­
lands, Belgium. France, Sweden and 
Yugoslavia. among othe,r countries, as 
weM as the United States whe're it origi­
nated. A continuous stretch of priority 
road is marked by a yellow diamond and 
remains in force until the dri~er reaches 
a similar sign with black lines running 
diagonally throughit. 

The new code also inoludes severa'l 

rules of driving discipline. Some have 
been appHed up to now but not laid down 
in the trafficcode. Failure to mark an 
immobitlized vehicle by showing blinking 
lights and the red warning trIangle might 
now costa German driver his licence. 
Instruction' on how to behav,eat the 
scene of an accident. the obligatory 
showing of indicator lights when intend­
ing to pass, and a ban on stopping on 
high-speed roads are among thenew 
ru/es. 

Un unsual figure in Yugoslav politics, 
- the second candidate for Parliament. 

Palili ka (Belgrade) 
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Post Apollo: Europe, US 

Negotiation on European participation 
in the United States' post-Apollo p'ro­

, gramme se,em to be running i,nto diffi­
culties. 

The US suggested a~ the end of 1969 
that European countri:es might take part 
in its post-Ap'oIJo programme:. Europe 
might then have had to change its cur­
rent programme: it might have abando­
ned 'Iauncher construction had the United 
States, unde,rtaken to supply ElWope with 
the launchers needed for its space p'rO~ 

grammes. Europe also soughtguaran­
tees that it would participate in mana­
gement of the joint project, and have 
access to the ,sèi:entific and technologi­
cal know-how produoed by the post­
Apollo programme.' 

ln November 1970, Théo 'Lefèvre" Be'l­
gian Minlster for 8cientific Hesearch, 
and Chairman of the European Spa.ce 
Confe'l'1ence,reported to th:e Confe'ren­

'ce on the 'results of his miss'ion to the� 
US Government. The member states of� 
Conference fe'ft that the US attitude was 
not wholly satisfactory, or at aH e\nents 
required clarification. They cited two 
reasons in particular: 

• The US agreed to supplylaunching 
facllities only if its oHer was backed by 
the Intelsat Assembly, where the US has 
a p'reponderant inHuence: 

, • European countries' pa'rticjpatio;n in 
deci'sion-making and their access to in· 
formation and instaHations would not, it 

',seemed, be on a basis of equa'iity. 

M. Lefèvre, therefore made a 'se.cond� 
tact-fiilding mission, 'and the European� 
an:d US delegations met againin Fe­

seek cooperation accord 

bruary this year. The US a'greed with 
the European suggestion that Europ'e 
coristruct ci complete 'component of the 
system (le.g. the space tug) to which 
certain other components couldbe' ad­
ded. It also accepted the Europeans' 
request fo,r application of the partnership 
and joint-venture rules, involving coma­
nagement in matters affecting the pro­
ject as il whole. 

But the US did not shift fromits 
initial position on accéss to information 
and to 'installations. The Europeans wan­
~'ed 'broader rules so that they could, for 
example, make use of the new techni· 
ques 'arising out of construction of the 
overall system. 

The US alsocontinued toinsist that 
any global agre'ement be subj,eet to In­
telsat's views on a communications­
satemte launching project. Intelsat's 
decision depends on whether ,at least 
two thirds of the Inte'lsat Ass'embly 
thinks that the launching of the sateHite 
would not cause considerable economic 
prejudi:ee to the organization. , 

The US position has faHed to satisfy 
the Europeans. To secure 'Iaunching 
equipment, they would have to back 
their participation in the post-Apollo 
programme withcontinued efforts in the 
field of 'conventionaJ launchers, and to 
s'et up a Europeanlaunching pad - ail 
of which would he beyond their finan­
cial resources. 

If the US attitude does not change, 
the European Spaoe Conference mini's­
te'rs wMI propably turn down any exten­
sive participation in the post~Apollo pro­
gramme. 



Common units of 

The six are considering a Commission 
proposaI that member states harmonize 
,their units of rileasure over a five-year 
period. Althoùgh intended primarily to 
remove a technical barrier ta trade. the 
above would also affect education and 
administration. 

Community definitions would replace 
national terms - and, After the transi­
tion period, member states would have 
to refuse products and s'ervi.ces using 
non-Community units of measure. Mem­
mer states would have toamend thek 
relrevant legislâtion within 18 months 
àfter the Council of Ministers had adop­
ted the directive. Expo,rts to non-mem­
ber countries would not have to conform 
to the new rules. 

The Commission bases itsproposals 
on the Système 'internationalè ,d'unités 
(SI), which has been develloped since 
1948. Seven basic SI units are prescri­
be'd: ,Iength (the metre), mas,s (ki'lo­
gram) , time (secondl,intensity of elec­
tri'c curl1ent [ampère). thermodynamic 
temperature (kelvin), intensity of Ii-ght 
(candela), and quantity of 'matter (mol). 
The proposai ineludes «derived SI units» 
(e.g. hertz, watt, volt, farad, newton), 
prefixes used to denote certain decimal 
multiples (e.g. deci. andcenti-), parti­

•� culer names fpr c,ertain multiples (e.g. 
litre, ton), special namesand symbols, 
for partieularapplication (e.g. for agri­
cultural areas, for textile fibres), and 
certain derived units which ,are permit­
ted, although not decimal multiples of 
the basic units (e.g. minutes and,hours). 

Certain units commonly used in the 
member states which do not correspond 
to SI unit~ must be ·eliminated by, De­
gember 31 ~ 197?: ~.~. horsrepower to in" 
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measure proposed 

dicate power, stere or cubic metre W in- -, 
dicate volume: the kilogramjforce for 
force; torr for pres~mre and calorie for 
heat. 

By Decernber 31, 1977, the Commis'­
sion will give/its opinion about the main­
tenance or disappearanoe within given 
timelimits of certain units which ,are not 
among t'he SI units, but the ,elimination 
of which cduld cr'eate seri.ous diffic:ul,Ues 
in member states. Among these units are 
dyne (for force), erg (for ,energy), quin­
tal (for mass). ,and curie (for the aet;­
vitY ofa radioactive sour.ce). 

The proposal ~ould ,aHow units laid 
down by' international or. inte'rgovern­
mental' agreements in the fields or mari­
time andaerial navigation and, railway 
traffic. The Commission wi-ll give an opi­
nion later on units used in new scienc.es 
and techniques, and which are curren· 
tly being studied in various international 
bodi~. ' 

Commission urges common 

market in pharmaceuticals 

The Commission plans, another at­
tempt to persuade the Six to establish a 
true common market in pharmaoeutical 
products. In September 1969, the Com­
mission urgedmember states to end res­
trictions oneach other's pharmaœuti­
cals, but contrais have continued. 

TheCommunity pharmaceutical indus­
try's growthrate has recently been 
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averaging weil over 10 per cent a year, 
,and its annual turnov.er isnow around 
$3,500m. But although 20 per cent of the 
ihdustry'·s output is exported to coun­
tries outside the Community., there is 
Intle trade betw~en member cOLJntries. 

The main ·prob/:em. according to the 
Com!TIission,is the proliferation of na­
tional controls r~hich limit or prevent 

.Community countries. Despite 1.3 y:ears 
the importation of medicines from other 
of the Corrimunity'sexistence, national 
markets sti'lIremainisolated. The Com­
mi·ssion says France is the worst oHen­
der: it is extreme,ly difficult to find Ger­
man medicilles on the neighbouring 
French 'rll'arket, even tbough Germany is 
the world's bigg.est exporter of pharma­
ceutical produèts. 
. FoHowing a discussion 'of the issue in 

February, the Commission is now pre­

paring new mea.sures ta open up the 
market later this year. Earlier directives 
pr~posed bythe Commission have èlther 
beeo ignored by the member Govern­
ments or adopted and then disgregarded. 

ln September 1969, the Commission 
. warned member state!! that it would start 

legal procedings in tfie CQmmunity Court 
of Justice if they continued « to neglect 
their duties » in the s·e,ctor. It was unac­
ceptable, the Commission said, that con· 

• 8umers� should be deprived of the 
cheapest an~ widest source ·of best 
quality.drugs. 

Little has happened since then, how­
ever, to a'lte·r the market's fragmentation 
by' national restrictions and controls. As 
the Commission ·said in 1969, it isextre­
mely djfficult to distinguish· wher·e eco­
namic interest'e'nds and concern for 
peop,le'~ health begins. 

'CDMMISS,IDN SEEKS STANDARD SIZES FOR BLANKETS� 

The Commission hasstated that the 
French legislation ·introducéd in January 
sizes for blankets restricts trade bet­

.ween France and her Gommünity' par­
mers, and infringes arti,cle 31 of the 
Rome Treaty, which prohibits meàsures 
with effects similar to ouotas. 

Since the end of 1967, blankets 'im 
ported lnto France have had to conform 
to specified sizes. Blanket-producers in 
other member states have thel"'efore 
been forced to manufactur:e specially 
for the FrenC'n' market. French blanket 
manufactures wer·e not affected because 
the standard conforms with French 
usage. 

France fias contested the Commission 
vJew. ShE. tlâS pointéd out that since 
1968 impOlts of blankets have increas1ed, 
especiaHy rrom the Netherlands; ard 
that tnereg'Ulation protects consumers l , 

as blankets a're.riormally sO'ld folded. 
/ The Commissrons's reply was that in­

creased importshad come about only at 
the inconvenience of producers in other 
member states. It said that the consu­
mer-protection argumènt wàs' ·invalid as 
long as France had no compulsory stan­
dard sizes ,for beds and sheets. 

Lead in car exhaust fumes: 

Commission 'probe 

The Commission ÎS investigating the 
exhaust effects of ;ead in petrot. Once 
the necessary information has beeiÎ 
studied, the Commi~sion will suggest 
measul"'es to deal with this problem 
within the Community. f 
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Only one of the six Community mem­
her countries at present p,!ans to ,set a 
maximum Iimit for the 'Iead content of 
petrol, the Commission said in reply to 
a written question from Adriaan Oele, 
Dutch Socialist memher.of the, European 

'Parliament. Differences among memher 
nations' legis/ation in this field, howe­
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1 ver, might harm trade and trave'l in the 
, Com,munity. 

Thé Commission therefor.e plans to 
examine the ,extent to which harmoniza­
tion of national_regulationsin this field 
is nec:essary. It wi,1l then make proposaIs 
to the Council designed to protect hoth 
the environment and Community trade. 

Move to grant insurance salesmen more freadom 

Insurance agents and hrokers in Euro­
pean Community countries may soon he 
ahle to sell polici-esanywhere in the 
Common Market. 

The first of two Commission propo· 
sais for directive recently suhmitted'lo 
the Council of Ministers would aholish 
existing restrictions on freedom of esta­
hlishment for Community insurance 

agents and hrokers. The second propo­
sai contains transitional measures. 

Agents' practices are now suhject to 
regulation in the Netherlands, France 
and Belgium, but no'!: in Germany or 
Italy. In Luxembourg, hroker activities 
are prohihit.ed outright, while agent,s" 
activities are unregu(ated. 

France alters rules on foreign investment 

The French Government has modifi.ed 
its regulations on foreign investment to 
Gonform with Community rule's. As a 
result, the Commission is expected to 
drop proceedings against France which 
it initiated in the'Community's Court of 
Justice in October 1969. 

The Commission had contended that 
French regulation :Iaying down standard 
1967 conflicted with Rome Treaty pro­
visions for the freedom of establishment 
and the free movement of capital. Under 
the regulations concerned, ail foreign 
companies investing in France had to 
submit their f)lans to the Finance Minis­
try for authorization. 

Following a decree published in Paris 
in February this year, C0!'Jlmunity com­
panies wHI no longer be required to 
declare their int,entions to take over or 
acquire participation in French com­
panies under the Jaunary 1967 'l'Iegula­
tion. 1 

A second decree reintroduced the 
authorization requirement under another 
heading, the Frenchexchange-control 
legislation of 1968. This legislation was 
approved by the Commission in the con­
text of the devaluation of the franc. The 
practice of vetting foreign investment 
wil'l therefore continue for the time be­
ing, but it must cease when the exchan­
ge controls are 'removed. 
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EEC TO ABOLISH DUTIES ON POORER NATIUNS' EXPORTS� 
U Thant: "An example for others" 

The Community will on July 1 abolish 
import duties on developingco'Urltries' 
exports of manufactured and senii-' 
m'anufactured gOod and some processecl 
agricultural products. The move is ex" 
pected toaccel'erate the industrializa­
tion of deVeloping count'ries. 

Initially, 91 countries :will benefit. 
Others - among them Turkey, Malta, 
Spain, Portugal, Cuba, Taiwan and Isr-ael­
~ might be induded later. 

-Commission member Ralf Oahrendorf, 
who has special responsibHity for exter­
nalrelations, said the Community's 
decisipn of March 30 to introduce gene­
ralizerl tariff preferences showed that 
it was- liberal and outward-Iooking, and' 
aware of its responsibilities towards the; 
developping countries. During discus­
sions in 1\I'ew York ,Iast month with Com­
mission President Franco Maria Maltat­
ti, United Nations Secretary-Genera'i U' 
T'hant welcomed the move and said it' 
wa!; an examp'ie for other industrialized 
areas. 

Duty-fre1e aœeSs wHI be subject to 
u ceilings» based on the Cbmmunity's 
1968 imports of manufactures from de­
velopingcountries plus 5 per cent of 

. sucli imports from developed ,countries. 
Sensitive products such as textHes will 

. be more severely restricted. It is esti­
mated that the preferences wi Il aHe'ct 
$1,000 mi<llion wo,rth of Community im­

;,� ports from devèloping countries a' year, 
and that the Six will -lose $100 million 
a year in. customs revenue. 

The Community played an important 
rol,e in working out the UNCTAJD (Uni­
ted -Nations Gonference on Trade and 
Development) plan for gcineralized tariff 

preferenoes. The Community,s offers 
made in UNCTAD are compatible with 
its various r:'egional.preference arran­
gements because the latter operate 
mainly in favour of primary products. , 

The Community decided to put into 
effect its preferences without waiting' 
for the other advanced countries to make 
similar concession. The preferences ,are' 
expected to benefit primarily Asian and 
Latin Americàn expo'rts to the Corn­
munity. 

For the most competitive of thé cleve­
loping countries, the Six propose .Jimit 
the preferences, so reservinga substan­
tial quota for theless-deve'loped oOies. 
The Six will not allow preferentiâJ im­
ports trom aoy single develop,ing coun­
tri to exceed 50 per cent of the ceiling 
fixed fo~ that product. Speciàl measures 
will be negotiated with coun1'ries export­
ing cotton textiles, Jute and cocoa 
products. 

The Community has proposed s'epara­
tepreferential ,reductions for a variety 
of processed agri-,cultura:1 goods. 

CrQss-frontier park 

Early this year a good 'example of 
how countries can cooperate for the 
benefit of Community tourists was pre­
sented when Belgium and Germany si- . 
gned an agreement to deveJop a natural 
park aé'ross the·ir respective borders. A ' 
better use ofa frontier, German Interiàr 
Minister Hans-Dietrich Genscher poin­
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ted out, than the tensions and the conf­
licts has caused in the pasto The ag're'e~ 

ment set up a joint Bellgo-German regio­
nal development commission whose 
prime objective is ta' preserv1e as a na­
tural park some 2,30.0 square kilometres 
in east Belgiumand north-west Germa­
ny. Simi/ar agr'eements with th~ same 
object have been made by Belgiunl and 
Germany with Luxembourg, and by Ger­
many with the Netherlands. 

The area cove'red by the Be'lgo-German 
accord includes the north-west Eifel 
plateau, the area around Monschau, and 

"the valley and dams of the Rur and 
Urft. In Belgium, the park covers the 
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Hautes Fagnes plateau, the valley orthe 
Our, the Malmedy-Saint Vith area and 
the Omme'rwald forest to, the south. The' 
German north Eifel area was classified 
as a reserve 12 years ago. Now the Bel­
gian sicle wil1 have the same protection. 
Recently the Province of Uège v'oted 
2,000,000 Belgian francs (L. 16,700) for" 
tourist facilities and measure's to p'rotect 
the environment. An association has, 
been siet up to « protect the flora and 
fauna, hunting resources, the characte'r 
of the viHages and thepurity of. the ak 
and water D. As one official said: « We 
are working for European union on the 
ground itseH D. 

Directive on rear-wiew mirrors 

, The Councn of Ministers in March 
adopted a directive on car rear-view 
rnirrors, the ninth directive dealing with 
the removal of technical barriers to tra­
de in theautomobHe sector. 

The directive specifies standards for 
design (e,g. the dimensions of the re­
f\ecting surface, impact resistance, and 
flexil;>i1ity of the mounting), and instal­
lation (number, position, .adjustment, 
field of viiew). It also requkes that 
vehicle's should have anexternaL minor 
on the leh side, as weH as the interior 
mkror at present requiredin ail Com­
munity countries. A Community approva,l 
mark wHI be plaoed 'On rear-vi~w mirro~s 
ta atte,st that they comply with Com­
munity standards. 

Manufacture'rs must fit and deliver 
new vehicles with an outside and an 
inside· rear-view mirror. The new ,ruling 
'Ïs expected to contribute to safer driv­
ing. ' 

Earlier dir·ectives concerned rear ex­

haustsystems, noise 'Ievel, air po/'Iution, 
fuel tanks, protective devioe's, registra­
tion plates, steering equipment, doors, 
and hooters. 

"Mark my words or you'll pay with your head!" 

URZICA (Bucharest-) 
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FAUX PROGRES 
OU MYSTIFICATION MOSCOVITE 

par RAYMOND FRANKLIN 

L'art de couper les cheveux en quatre 
lorsque la maison brûle me semble démodé. 
Vivre d'abord! C'est vrai en Français au­
jourd'hui comme ce le fut en Latin. Pré· 
server toutes ces valeurs qui sont nôtres, dé­
fendre un mode de vie qui laisse à l'indi· 
vidu la plénitude de ses facultés d'épanouis­
sement, se refuser à devenir l'Homme-Ma­
chine au service de l'Etat-Moloch, rester 
« soi-même» voilà ce qui importe, voilà ce 
à quoi l'Homme de la Rue est attaché mê­
me s'il est incapable de le définir explici. 
tement. 

Certains intellectuels ou soi-disant tels, 
grisés par un masochisme qui les amène à 
blâmer tout ce qui émane du ,Gouvernement 
- quel qu'il soit - représentant la Frar,lCe, 
autant que prêts à ratifier tout ce que pro­
clame celui de l'U.R.S.<S., minent le moral 
des peuples Occidentaux. Le peuple fran­
çais est 'particulièrement menacé car ,tou­
jours prêt à s'enflammer pour ce qui évoque 
un idéal de progrès, il finit par prêter 
l'oreille aux mensonges inlassablement ré· 
pétés des naïfs ou des traîtres conscients qui 
masquent le honteux visage du totalitarisme 
communiste. La propagande russe digne 
émule de celle de [Goebbels, exploite admira­
blement ce défaut de la cuirasse occidentale! 

Les agents soviétiques savent faire valoir 
les avantages pécuniers dont bénéficient les 
écrivains, les artistes et les savants en 
U.R.S.S. Ces esclaves bien payés, qui ont 
vendu leur âme contre des roubles, y sont 
largement favorisés. Alors pourquoi pas? Le 
« raté» d'aujourd'hui dans le Monde Occi· 
dental serait peut-être une vedette grasse· 
ment rémunérée de l'autre côté du Rideau 
de Fer! On espère, on joue sur les deux ta­
bleaux, car, n'est-ce pas, on ne sait jamais! ... 

Tandis que des « penseurs» poursuivent 
leur lent travail de désagrégation, minent le 

moral de notre jeunesse, rendent hésitants 
les adultes, et sapent le moral de notre ar­
mée, des hommes et des femmes, intellec­
tuels au vrai sens du mot, c'est-à-dire liant, 
comme il se doit, l'Humanisme à l'Humain, 
payent un lourd tribut à la souffrance. Du 
zéro de ce que fut leur condition - je para­
phrase ici Koestler - ils tentent de rejoin­
dre l'infini des espérances qu'ouvre la Li­
berté individuelle. Les noms de Babel, Maya­
kowski, Meierhold, Pasternak, Zochtchen· 
ko, résonnent toujours à nos oreilles! 

La persécution des écrivains dans les pays 
asservis, persécution sur laquelle nos intel­
lectuels dits progressistes ferment pudique­
ment les yeux, a fait l'objet d'un rapport 
à la 66e séance de l'Assemblée des Nations 
Captives. Je n'en retiendrai que ces lignes 
qui dans leur concision évoquent une tragé­
die dont il serait vain de nier l'ampleur. 

« Voici, nous dit le rapporteur, quelles 
sont les armes du régime soviétique pour 
l'asservissement de l'écrivain. » Je cite: 

Dès leur prise de pouvoir, les régimes 
communistes imposés par les Soviets ont dé· 
clenché une campagne contre l'écrivain dans 
la poursuite d'un but bien défini: s'en servir 
ou le réduire au silence. La nationalisation 
des imprimeries et des maisons d'édition a 
été le premier moyen employé pour mettre 
fin et empécher à l'avenir toute liberté de 
publication et d'information. L'indépendan­
ce des journaux et d~s revues fut aussitôt 
abolie. L'arme de la censure fut mise à 
l'œuvre comme jamais auparavant. Sous une 
forme officielle ou secrète, elle fera désor­
mais corps avec la loi dans tous les pays 
captifs. Le fonctionnement de la censure pré. 
ventive est assuré par le droit que s'arroge 
le gouvernement d'accorder ou de refuser 
des allocations de papier. La censure est 
ultérieurement exercée par l'inspection pos­
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tale, le système très strict des permis de dis­
tributio'; ou, au besoin, par la destruction 
matérielle des publications considérées com· 
me nocives. 

Afin de couper tout lien entre les écri­
vains d'Europe Centrale et Orientale et le 
patrimoine littéraire commun auquel ils 
appartiennent, un Rideau de Fer a été établi 
pour les séparer du monde libre. 

Des milliers d'ouvrages, dans les pays as· 
servis, ont été retirés des bibliothèques, ou 
détruits, ou bien encore tenus sous clef, en 
tant que livres indésirables et officiellement 
mis à l'index. En 1949, pour ne citer qu'un 
exemple, les ouvrages à l'index, dans un Pays 
de l'Est, comptaient déjà 8.000 titres. Les 
bourses littéraires devinrent des instruments 
au service de l'idéologie du régime. L'histoire 
a été remodelée pour s'adapter aux dogmes 
communistes. C'est ainsi que le chantre de 
la liberté en Hongrie, Sandor Petôfi, a été 
travesti en précurseur des poètes «agitprop». 
Les réimpressions d'œuvres parues avant 
l'ère communiste abondent en altérations et 
en omissions, ainsi qu'on peut le constater 
dans la récente réédition des livres du cé­
lèbre romancier tchécoslovaque Karel Ca­
pek. Il en est de même pour les nouvelles 
éditions d'auteurs classiques, tels que Mihaîl 
Eminesco, en Roumanie, et Maironis, en 
Lithuanie, d'où ont été expurgés les passages 
ne convenant pas au régime. Des groupes 
littéraires entiers, dont les ouvrages sem­
blaient contredire les vues des communistes, 
ont été purement et simplement éliminés 
des manuels officiels; ce fut le cas en 
Albanie. 

Dans ses efforts pour soumettre l'écrivain, 
le régime se sert tout à tour de menaces et 
de faveùrs. Se soumettre et obéir, c'est se 
procurer la sécurité matérielle, et même le 
luxe. Refuser de trahir sa vocation, par con­
tre, c'est ne plus jamais pouvoir publier et 
s'exposer à une série de mesures de plus en 
plus graves. 

'C'est l'un des artifices les plus machiavé­
liques de l'action psychologique soviétique 
que de faire croire, grâce aux orateurs, aux 
écrivains, aux journaux, aux éditeurs, aux 
libraires communistes, en France et ailleurs 
en Occident, que la culture soviétique est 
synonyme de progrès, tandis que la pensée 

occidentale est sclérosée, prisonnière de ten· 
dances et de structures périmées, embourbée 
dans les souvenirs du ,Passé et les impératifs 
de la Tradition. 

Or le Passé, c'est bien Moscou qui le res­
suscite en faisant revivre l'impérialisme des 
Tzars, camouflé sous le signe de la Faucille 
et du Marteau. Mais il n'est pire sourd que 
celui qui ne veut pas entendre, et nos « gé­
nies ignorés» ou « auteurs d'avant-garde» 
joignent à la surdité un aveuglement d'au­
tant plus coupable que nos libertés sont me­
nancées comme elles le furent par Hitler. Fas­
cisme brun ou fascisme rouge, nous te reje­
tons. Nos couleurs sont le blanc, le bleu, et le 
rouge, et nous entendons les garder pour 
nous et comme symbole de Liberté pour 
l'Occident. 

Ln Jeunesse empoisonnée. 

'C'est auprès de la jeunesse que les sophis­
mes des « intellectuels » et « pseudo-intellec­
tuels» trouvent la plus large audience. 
Leurs écrits, leurs propos, servent d'aliments 
à la presse dite neutraliste, défaitiste, pro­
gressiste ou - ce qui est moins dangereux 
parce que moins camouflé - communiste. 
De nombreux films atteignent le moral de 
jeunes qui se jugent déshérités, abandonnés, 
lancés à l'aventure dans un Monde qui leur 
cst hostile. Ce monde ils le voient, tandis 
que l'image du Paradis soviétique ne leur 
parvient qu'à travers le prisme déformant 
de conférences et les publications très nom­
breuses. Des revues neutralistes se présen­
tent comme indépendantes tout en bénéfi­
ciant d'appuis financiers aussi mystérieux 
qu'abondants. On oublie trop facilement que 
le Directeur d'une banque nordique à Paris, 
convoqué pour enquête a refusé de compa­
raître. C'était il est vrai sous la 4" Républi­
que. Mais il n'est pas moins vrai que la 
France est vraiment tolérante. L'arsenal pu­
blic est insuffisant pour réprimer certains 
agissements. Alors qu'on le change... et vite! 

Le grain qui lève 

Une action urgente s'impose pour sous­
traire à l'emprise communiste de jeunes in­
tellectuels soucieux d'être « à l'avant-garde » 
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et de nombreux dévoyés lancés contre la civi­
lisation qui est nôtre et qui est la leur. Ils 
sont contre tout, et surtout contre le travail. 
Ces partisans du moindre effort sont des ré· 
voltés par principe. Ils sont l'objet des soins 
particuliers de la propagande communiste 
qui les alimente des sophismes susceptibles 
d'apporter à leur carence dans la Société dont 
ils vivent, un semblant de justification. 

Mais les autres, les purs, les sincères? A 
ceux·là on devrait par tous les moyens ap· 
prendre la Vérité; leur demander de réflé· 
chir. Car tout de même, dans les pays euro­
péens soumis au joug de l'U.R.s.s.: Polo­
gne, Tchécoslovaquie, Allemagne de l'Est, 
Roumanie, et dans la douloureuse Hongrie, 
la Jeunesse ne croit plus en rien, n'espère 
plus en rien. Le Communisme l'a éloignée 
de la vie religieuse, sans lui apporter une 
Foi qui la soutienne. Des garçons et des 
filles sont venus à l'Ouest du Rideau de Fer 
pour participer à des festivals. Ils ont vu 
que l'existence dans des pays qu'on leur 
disait être « pourris, misérables» était infi­
niment supérieur à leur mode de vie. Les 
jeunes de Berlin·Est savent ce qu'est l'exis­
tence à Berlin·Ouest. Le Communisme se 
maintient en U.R.S.S. parce qu'il est lié au 
concept impérialiste, et qu'un nationalisme 
exacerbé le soutient. Mais dans les pays sa· 
tellites, le patriotisme toujours vivace, le 
sentiment de la dignité nationale, la honte 
d'être les esclaves du Moloch Russe, empê. 
chent cette confusion du Communisme et du 
Nationalisme. Les jeunes générations y vi­

vent dans la désespérance, le doute, l'aban­
don moral. 

Voilà ce qu'il faudrait faire connaître à 
ceux de nos jeunes qui cherchent l'Espé. 
rance là ou n'existe que le Désespoir, le 
Bonheur là où la Tristesse règne, la Justice 
là où domine le Favoritisme, l'Idéal là où 
la Matière fait de l'Homme son esclave, la 
Liberté là où règne le travail forcé. 

Mais qui se chargera de dénoncer cette 
mystification et avec quels moyens? 

La question mérite d'être posée car la 
désintoxication d'une partie de la Jeunesse 
exigerait des moyens égaux à ceux de la 
partie adverse. La faiblesse des démocraties 
est de ne pas le comprendre. 

La force de 1'« Agit.Prop» (Bureau d'agi. 
tation et de Propagande Soviétique) est de 
disposer de gigantesques moyens. L'Agit. 
Prop fait la guerre, mais pour les Russes la 
guerre psychologique s'insère dans la stra­
tégie d'ensemble de l'impérialisme sovié· 
tique. 

En France, des civils et des militaires 
sont prêts à mener la contre-propagande vou­
lue. En d'autres pays occidentaux égale­
ment. Mais seuls les U.S.A. disposent des 
moyens voulus. Or leur action ,psychologique 
est d'une naïveté extraordinaire, face au 
machiavélisme oriental! 

L'Occident doit se réveiller. Le salut de 
nos jeunes est à ce prix. Certes, il existe une 
admirable jeunesse, mais la minorité livrée 
aux communistes est trop large. Prenons 
garde aux lendemains - qui déchantent! 

Sous ]'égide de la 

FONDATION EUROPEENNE DRAGAN 

vient de paraitre 

GIORGIO DI DOMENICO 

cc Unification économique 

et monétaire de la 

Communauté Européenne" 

Ecrire: Foro Traiano. 1 - Rome 
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L'EUROPE, PEUT-ELLE SURVIVRE?� 

C'est le titre de l'allocution que le fon· 
dateur de notre bulletin devait adresser 
le 14 juillet à l'occasion d'une réception 
que le Monday Club de Grande Bretagne 
avait organisé en son honneur, à la Cham­
bre des Commune. 
Malheureusement, des raisons de santé 
ont empêché le Docteur Dragan de se 
rendre à Londres et la réception a ete 
renvoyée à plus tard. Sur l'initiative de 
ses amis britanniques le texe anglais de 
l'allocution que le Docteur Dragan devait 
pron~mcer a été diffusée par les « Pan­
European Papers)) de Grande Bretagne. 
Nous publions ci-dessous la version fran­
çaise: 

Mesdames, Messieurs, 

L'Europe vit depuis un quart de siècle 
dans l'ombre des deux puissances mondiales 
géantes. Le progrès constant de la Chine po­
pulaire en tant que puissance mondiale, le 
problème qu'elle pose à tout ce qui est euro­
péen en Europe aussi bien qu'à travers le 
monde entier, complique davantage la po­
sition du continent européen, position qui 
est déjà assez précaire. 

L'Europe est aujourd'hui divisée en un 
côté est qui se trouve sous la domination 
russe et en un côté ouest qui dépend encore 
et largement du bouclier militaire américain. 

Des puissances européennes comme la 
Grande Bretagne et la France ont perdu leur 
grandeur avec leurs empires coloniaux et 
cherchent maintenant à s'adapter à de nou­
velles dimensions et ces dimensions ne peu­
vent être que des dimensions européennes. Le 
processus de réadaptation ne s'accomplit pas 
sans convulsions sociales et morales et toute 
l'Europe occidentale sent ces convulsions. Ni 
les pays du Marché Commun ni la Grande 
Bretagne ne se sont trouvés à l'abri de bou­
leversements économiques, de conflits so­
ciaux et de contradictions structurelles, qui 
coûtent beaucoup en énergie, en progrès et 
en influence politique. 

L'Europe, en tant que continent est au­
jourd'hui inexistante du point de vue poli­
tique, social et économique et quant à l'Eu· 
l'ope occidentale, malgré la Communauté, 
elle n'a pas d'influence, en tant qu'Europe 
occidentale, au-delà des limites géographi. 
ques des six pays qui la forment. 

Ni en tant que bloc occidental, ni séparé. 
ment, la Grande Bretagne, la France, l'Al· 
lemagne et l'Italie ne pourraient influencer 
le comportement des puissances géantes, ou 
assurer leur propre sécurité en dehors du 
bouclier militaire américain. Bref, l'Europe 
n'a pas d'unité, n'a pas de pouvoir militaire, 
pas de politique financière digne de ce nom 
et, par conséquent, pas d'influence. L'Euro­
pe d'aujourd'hui ne peut pas influencer les 
événements mondiaux qui néanmoins af­
fectent la destinée des nations européennes. 
Je ne crois pas que l'on puisse imaginer un 
tableau plus pessimiste. 

Beaucoup de Britanniques professent un 
genre d'« européanisme» qui consiste en 
une puissante ,Grande Bretagne étroitement 
unie à son Commonwealth, ici, au seuil de 
l'Europe mais en marge d'elle, prête à la 
protéger, prête à l'aider et, évidemment, prê­
te à patronner une telle Europe impuissante. 

Je voudrais rappeler ici humblement que 
ceci est un rêve qui ne pourrait devenir réa­
lité que si la Grande Bretagne pouvait ra­
mener le monde au temps de la reine Victo­
ria, récupérer son empire et, en plus, accep­
ter de faire partie d'un condominium anglo­
américain inimaginable en dimensions et 
en structure. C'est un rêve et, heureusement, 
ce n'est qu'un rêve, car autrement, dans les 
années soixante-dix, une pareille politique 
serait une monstruosité. 

Contraire à une telle vision britannique et 
seulement britannique de la destinée de 
l'Europe, il y a, évidemment, le dogme de 
l'Europe des Six, une Europe de laquelle 
il sortira plus tard, dans un avenir très loin­
tain, une Europe puissante qui serait plus 
ou moins la propriété exclusive de la Com­
munauté. 
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Cette doctrine a été débattue pendant une 
décennie entière et mon propre Bulletin 
Européen a participé amplement à ce débat. 
La rencontre à Paris entre M. Heath et M. 
Pompidou a cloturé ce débat. 

Il paraît donc que l'élargissement de la 
Communauté est la réponse et ceci devrait 
aider l'Europe à survivre. Une fois de plus 
je risque de jouer les prophètes de malheur, 
car il me paraît que l'élargissement de la 
Communauté n'est au fond qu'un pas de 
plus vers l'amélioration des perspectives éco­
nomiques des pays qui y sont impliqués. 
mais cet élargissement ne guérira nullement 
la division profonde de l'Europe et ne four­
nira pas non plus à l'Europe, une sécurité 
militaire en dehors du bouclier américain. 
L'Europe continuera à compter environ 150 
millions de captifs derrière les barreaux 
maintenus par une puissance géante et con· 
tinuera à avoir besoin d'une sécurité mili· 
taire à elle propre. 

On nous dit: « cela va venir », mais nous 
savons que cela n'est pas possible aussi long­
temps que les partis socialistes pourront dé­
sarmer ou refuser de renforcer le potentiel 
militaire d'un pays de la Communauté, fût­
elle élargie. De ce point de vue, permettez­
moi de vous rappeler que le parti travailliste 
britannique, lorsqu'il est au pouvoir, ne pa­
raît pas pratiquer une politique qui pour­
rait mener au renforcement de la puissance 
militaire de la Grande Bretagne. 

Néanmoins, malgré une ouverture à l'est 
assez discutable et assez discutée, malgré le 
risque de voir le parti travailliste britanni­
que saper la puissance militaire de l'Europe, 
malgré des vagues répétées de crises morales 
et économiques, l'Europe doit non seulement 
survivre, mais elle doit devenir un jour unie 
du Nistru et de la Vistule jusqu'à l'Irlande, 
et être capable de jouer le même rôle, créa­
teur de culture et de civilisation universelles. 

Par conséquent, à la question: « l'Europe, 
peut-elle survivre?» moi, en tant qu'acti­
viste européen de longue date, sur le front 
industriel et culturel à la fois, j'ai le courage 
de dire OUI, et je ne dis pas que ceci sera 
à cause de l'élargissement de la Communau­
té, NON - parce que, quoique cet élargis­
sement soit un signe positif d'« européanis­
me », il n'est pas 1'« européanisme» propre­

ment dit, 1'.« européanisme» dont nous avons 
besoin dans les esprits et dans les âmes de 
tous ceux qui sont responsables, afin de faire 
survivre l'Europe. 

'Cet « européanisme» d'esprit et d'âme 
nous commande à tous, que nous soyons Bri­
tanniques, Scandinaves, Germaniques, La­
tins ou même Slaves: 

a) de dédier toutes nos énergies à la 
création d'une Europe de nations et non 
pas d'un creuset cosmopolite; 

b) de placer l'intérêt commun de PEuro­
pe au-dessus de l'ambition de parti politique 
et des combines électorales; 

c) de travailler pour une grandeur natio­
nale qui doit être en même temps une gran­
deur européenne car en vérité, l'avenir de no­
tre civilisation est le nationalisme, ce natio­
nalisme véritable qui rend l'individu respec­
tueux des autres nations parce qu'il aime et 
comprend sa propre nation. C'est la voie de 
la grandeur nationaliste en Europe; 

d) d'abandonner par conséquent, les rê­
ves enfantins du 19-e siècle, rêves d'hégé­
monie, et d'accepter le fait que l'égalité en­
tre nations signifie grandeur si cette égalité 
est conçue par le relèvement des petites na­
tions; 

e) d'éduquer nos enfants dans l'idéal de 
cette Europe de nations. Ceci devrait être 
notre trésor pour l'avenir. 

Principes et idéaux que nous connaissons 
tous et qui ont une signification profonde 
surtout pour la Grande Bretagne, la France 
et l'Allemagne, car l'Europe peut-elle sur­
vivre sans une Grande Bretagne qui aurait 
aboli sa vision de l'Europe, vision héritée 
du 18-e et du 19-e siècle? 

L'Europe, peut-elle survivre sans une 
France qui accepterait de partager avec tou­
tes les autres nations son extraordinaire expé­
rience européenne? 

Enfin, l'Europe, peut-elle survivre sans 
une Allemagne qui mettrait toute son adres­
se et tout son sens de l'ordre dans l'oeuvre 
d'une Europe pour tous les Européens? 

Bien sûr que non, et le fait même que 
nous nous en rendons compte signifie qu'il 
y a de l'espoir pour l'Europe. 
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Une fois de plus, je ne base pas mon es­
poir sur l'élargissement de la Communauté, 
mais sur les signes encore assez faibles de 
la possibilité de voir un jour la conscience 
des Britanniques, des Français et des Al­
lemands acquérir un peu de sens de respon­
sabilité solidaire européenne. Ce brin de res­
ponsabilité européenne ne consiste certaine­
ment pas à subventionner l'agriculture fran­
çaise ou à soutenir le mark allemand ou la 
la livre Sterling au dépens d'une autre na­
tion; c'est une nuance de responsabilité très 
simple: celle de s'entre-aider pour atteindre 
et pour maintenir la prospérité. Ceci 
serait, selon moi, le premier et le plus 
urgent commandement, qui, appliqué, pour­
rait aider l'Europe à survivre. Parallèle à ce 
principe ou commandement à fonction ré­
ciproque, il y a un devoir qui reste stricte­
ment de nature nationale: chacune des puis­
sances européennes devrait faire tout son 
possible pour éviter l'affaiblissement da sa 
propre économie par des nationalisations et 
par des aventures de type socialiste et enfin, 
pour éviter l'affaiblissement de sa défense 
militaire. 

Ce sont des principes simples à fonction 
réciproque ou spécifiquement nationaux qui 
peuvent être appliqués et accomplis avec ou 
sans l'élargissement de la Communauté, à 
travers le Marché Commun ou en dehors de 
ce Marché. 

Aussi longtemps que la haine ne s'établit 
pas entre les grandes nations de 1"Europe, 
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aussi longtemps que la méfiance ne se subs­
titue pas à la diplomatie et aux relations per­
sonnelles, ceci est possible quelle que soit la 
forme que l'entre-aide pourrait prendre ou 
quelque large ou restreint que le Marché 
Commun puisse devenir ou rester. 
Mesdames, Messieurs, 

,Ces quelques idées sont au fond des con­
clusions personnelles auxquelles je suis ar­
rivé après des années d'expérience pratique 
dans les domaines industriels et culturels de 
l'Europe. Des circonstances nationales et po­
litiques au commencement et ensuite mon 
orientation professionnelle et l'inclination ir­
résistible que j'ai pour les activités cultu­
relles internationales, ont fait de moi un 
Européen, un Européen pratique en ce sens 
que dés maintenant je vis et je travaille en 
tant qu'Européen, bien avant l'existence pro­
prement dite du citoyen européen de demain. 
Ce n'est pas toujours un privilège, je peux 
l'assurer mais c'est, certainement, un genre 
de vie et d'activité qui m'a appris à aimer 
et à respecter toutes les traditions nationales 
et toutes les mentalités spécifiques qui for­
ment notre continent, car je sais, je sens et 
je suis sûr que chaque particularité natio­
nale est une partie de cet inestimable tré­
sor européen. 

Animé de ces sentiments je me suis rap­
proché de votre pays et de votre nation et je 
vous ai parlé aujourd'hui sur ce sujet qui 
nous concerne tous: la survivance de l'Eu­
rope 
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Les Travaux du Conseil de l'Europe� 

LA SANTE HUMAINE 
ET L'ENVIRONNEMENT 

Les parlementaires du Conseil de l'Europe 
lancent un appel à 17 gouvernements 

Des hommes politiques, des techniciens et 
des administrateurs venus de tous les points 
de l'Europe et réunis pour la première fois 
pour étudier les problèmes de l'environne­
ment ont lancé un appel aux gouvernements 
pour que ceux-ci prennent de toute urgence 
des mesures propres à améliorer l'hygiène 
du milieu, afin de protéger leurs ressortis­
sants de l'insalubrité sous toutes ses formes: 
aliments contaminés, logements insuffisants, 
accumulation incontrôlable des déchets, pol­
lution. 

Réunis à Stockholm du 1er au 4 juillet, 
ils ont recommandé l'amélioration et l'harmo­
nisation au niveau international de la forma­
tion des inspecteurs de l'hygiène alimentai­
re; l'altération des aliments est un problème 
à la fois national et international, et dans ce 
domaine, l'action préventive doit être préfé­
rée. Pour ce qui est du logement, le Colloque 
a demandé instamment que chaque pays 
adopte des normes minimales et aménage sa 
législation en conséquence. Il a également 
condamné la tendance actuelle à la constnic­
tion en quantité excessive de grands immeu­
bles d'habitation, qui pose de graves problè­
mes économiques et sociaux. La Conférence 
à invité les gouvernements à fournir les 
moyens matériels nécessaires à l'élaboration 
de programmes nationaux pour l'améliora­
tion de l'hygiène du milieu, la lutte contre 
la pollution et la prévention. Il a recomman· 
dé en particulier la signature d'un accord in. 
ternational interdisant l'évacuation en mel 
de substances toxiques et radioactives. La 
Conférence a préconisé par ailleurs le recy· 
clage et la réutilisation des déchets, ainsi 
que l'étude plus approfondie du ramassage, 
du transport et du traitement des matières 
résiduelles. L'urgence d'une coopération in­
ternationale pour les questions de l'hygiène 
de l'environnement a été soulignée, ainsi que 
la nécessité d'intensifier sans délai la recher­
che et la formation de personnel spécialisé 
dans ce domaine. 

La réu1110n de Stockholm, tenue dans les 
nouveaux bâtiments du Parlement, avait été 
organisée par l'Assemblée Consultative du 
Conseil de l'Europe qui réunit 17 nations, 
afin da préparer les parlementaires aux dé­
cisions politiques qu'ils sont appelés à pren­
dre en matière d'hygIène du milieu, et pour 
travailler à obtenir des normes européennes 
pour la protection de la santé des popula­
tions, surtout dans les villes. Environ 150 
parlementaires, experts et administrateurs 
ont pris part à cette réunion. 

Le discours introductif: «Les origines de 
la crise de l'environnement» a été prononcé 
le premier jour par le Professeur Barry 
Commoner, Université de Washington, Saint­
Louis, U.S.A. Le Professeur Commoner 
a mis en évidence les profondes transforma­
tions économiques, politiques et sociales et 
la réorientation radicale des techniques de 
production qu'il considère comme indispen­
sables pour sauvegarder le « cycle écologi­
que» et faire du monde, particulièrement du 
monde industrialisé, un endroit où les géné­
rations futures puissent vivre en sécurité. 

L'opinion générale a été que, compte tenu 
de l'ampleur considérable des problèmes, ces 
transformations ne pourront s'effectuer qu'a 
long terme; mais, à court terme, les gouver­
nements pourraient faire beaucoup, immé­
diatement et pratiquement, pour améliorer 
l'hygiène du milieu. 

Les résolutions adoptées par la Conférence 
ont pour base les documents suivants: 

« Comment obtenir des aliments plus 
sains» (M. Morley Parry, Royaume-Uni); 

«Comment faire pour que nos villes res­
tent habitables» (M. D.H. Frieling, Pays-Bas); 

« L'administration de l'Hygiène du milieu» 
(M. Reg Johnson, Royaume-Uni) - (M. Samuel 
Halter, Belgique); 

« La formation du personnel aux fonctions 
concernant l'hygiène du milieu» (Professeur 
Karel Symon, Tchécoslovaquie); 

«Traitement et élimination des déchets 
solides» (M. H.R. Wasmer, Suisse); 

«La pollution» (M.R. Pavanello, Suisse). 
Les résultats de la Conférence ont été résu­

més le dernier jour par le Rapporteur géné­
ral, M.R. Johnson (Royaume-Uni). 
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Le compte-rendu de la conférence et les ré­
solutions seront présentés à une session plé­
nière de l'Assemblée parlementaire du COll­
seil de l'Europe à Strasbourg, France (siège 
du Conseil) pour soumission au Comité des 
Ministres du Conseil de l'Europe pour sUItes 
à donner. 

En adoptant les résolutions, la Conférence 
a souligné à quel point il importe d'assurer 
à celles-ci la publicité la plus large, grâce 
aux moyens d'information de masse, à l'in­
tention non seulement du grand public, mais 
aussi de tous ceux qui, d'une manière ou 
d'une autre, sont dans leurs activités con­
cernés par leur contenu. 

Les documents de la Conférence peuvent 
être obtenus sur demande adressée au servi­
ce de Presse du Conseil de l'Europe, Stras­
bourg, France. 

RESOLUTION SUR L'HYGIENE 
ALIMENTAIRE 

Le Colloque, 

1. Reconnaissant que la responsabilité de 
l'innocuité et de la pureté des denrées ali­
mentaires, et du respect de normes d'hygIè­
ne satisfaisantes fait partie intégrante de 
l'hygiène du milieu; 

2. Reconnaissant que l'hygiène des denrées 
alimentaires, pour être efficace, devrait s'at­
tacher davantage à prévenir qu'à combattre 
les contaminations et altérations des ali­
ments; 

3. Reconnaissant que l'hygiène des denrées 
alimentaires s'étend depuis la productioll 
jusqu'à la consommation en passant par tou­
tes les étapes intermédiaires; 

4. Reconnaissant en conséquence que l'hy­
giène des denrées alimentaires relève de di­
sciplines très diverses allant de la médicine 
au droit, et exige de ceux qui sont chargés 
du contrôle de ces denrées une connaissance 
approfondie entre autres: 

i) des sources de production (à la fois 
animale et végétale), et notamment la biolo­
gie de ces sources; 

ii) du traitement subi par les aliments; 
iii) de la construction des bâtiments de 

fabrication de stockage et de distribution 
des aliments, des appareillages nécessaires 
et de la commercialisation des produits ali­
mentaires; 

5. Soulignant que le meilleur moyen d'as­
surer le respect des normes d'hygiène ac­
ceptables dans -la fabrication, le traitement, 

le stockage, la distribution et la vente des 
aliments exige une parfaite connaissance des 
matières premières contenues dans les ali­
ments, un contrôle approprié de ces matiè­
res premières et de fréquentes inspections 
par les fonctionnaires des différentes disci­
plines responsables de l'hygiène du milieu, 
des locaux, véhicules, marchés et autres lieux 
utilisés, ces fonctionnaires ayant pouvoir de 
prendre les mesures qui s'imposent dans 
tous les cas où les conditions ne sont pas 
satisfaisantes; 

6. Soulignant que tous ces inspecteurs de­
vraient recevoir une formation et une affec· 
tation garantissant que des règles analogues 
de préparation, de distribution et de manu­
tention des aliments seront appliquées dans 
tous les Etats membres du Conseil de l'Euro­
pe, et que lesdits insepcteurs, dans des cil'· 
constances similaires, devraient faire un usa· 
ge identique des pourvoirs qui leur sont 
conférés; 

7. Reconnaissant que les maladies dues à 
l'altération ou à la contamination des ali­
ments sont un problème à la fois national et 
international; 

8. Invite l'Assemblée Consultative du Con­
seil de l'Europe à recommander au Comité 
des Ministres que les gouvernements des 
Etats membres: 

i) harmonisent sur le plan international 
aussi rapidement et aussi complètement que 
possible 

a) la législation et les règlementations 
concernant l'hygiène des denrées alimentai­
res, notamment le niveau tolérable des rési­
dus dans les aliments, 

b) la formation, le statut et le mode 
d'affectation des fonctionnaires des services 
d'hygiène responsables du contrôle de l'hy­
giène alimentaire; 

ii) en attendant cette harmonisation, exa­
minent en priorité et améliorent si néces­
saire la formation et les conditions d'emploi 
des fonctionnaires des services d'hygiène 
s'occupant de l'hygiène alimentaire, confor­
mément à des directives communes accep· 
tables sur le plan international; 

iii) promeuvent la recherche et le déve­
loppement, y compris les aspects toxicologi· 
ques en ce qui concerne l'hygiène des den­
rées alimentaires; 

iv) promeuvent l'éducation du public dans 
le domaine de l'hygiène des denrées alimen­
taires. 
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RESOLUTION RELATIVE 
A LA POLLUTION ET A L'ELIMINATION 
DES DECHETS 

Le Colloque, 

1. Considérant que le développement ra­
pide de la science et de la technologie dans 
l'industrie et l'agriculture, les transports et 
d'autres secteurs de l'activité humaine con­
tribue aux progrès considérables du bien­
être des hommes et que ces progrès doivent 
être poursuivis; 

2. Estimant toutefois que, dans bien des cas, 
le progrès technique n'est pas allé de pair 
avec une évaluation correcte des conséquen­
ces des nouvelles techniques pour l'envi­
ronnement, l'ampleur de la pollution provo­
quée, par rapport à la quantité de biens pro­
duits étant extrêmement variable; 

3. Considérant que l'élévation du niveau at­
teint par les polluants est fonction de l'im­
portance numérique et de la répartition de 
la population, des quantités de biens pro­
duits et de l'ampleur de la pollution due à 
la technologie; 

4. Considérant que l'on n'a pas prêté à 
l'exploitation des matières premières de base 
et à l'accumulation des déchets solides l'at­
tention que ces questions méritent tant du 
point de vue technique que du point de vue 
juridique; 

5. Considérant que la nature des techni­
ques de production a une influence déter· 
minante sur le niveau global des polluants; 

6. Considérant que l'homme et son milieu 
physique forment un système dynamique 
d'interactions qui doit être considéré cum­
me un tout; 

7. Considérant que la pollution croissante 
de l'air, de l'eau et des sols fait peser une 
grave menace sur la santé de l'homme et 
sur toutes les formes de vie; 

8. Remarquant avec satisfaction qu'un co­
mité d'experts du Conseil de l'Europe éla­
bore en ce moment un projet de convention 
relative à la pollution de l'eau douce; 

9. Invite l'Assemblée Consultative du Con­
seil de l'Europe à recommander au Comité 
des Ministres que les gouvernement des Etats 
membres: 

i) intensifient la lutte contre la pollution 
et l'action préventive, en mettant systémati. 
quement en application les connaissances èt 
l'expérience acquises; 

ii) jettent les bases scientifiques, techni­
ques, juridiques et institutionnelles permet­
tant l'élaboration de vastes programmes de 

lutte et d'action préventive contre la pollu­
tion comprenant: 

a) des améliorations technologiques des­
tinées à réduire la quantité de déchets (no­
tamment par le recyclage et la réutilisation), 

b) l'emploi de nouvelles matières premi.è­
res dans l'industrie et pour la production 
d'énergie, 

c) la transformation des transports ur· 
bains; 

iii) intensifient l'étude des technique dont 
l'effet sur l'environnement est réduit à un 
minimum; 

iv) encouragent, au niveau tant national 
qu'international, grâce à une collaboration 
active entre les Etats, les recherches portant 
sur la pollution de l'environnement et sur 
les moyens de la combattre; 

v) établissent et harmonisent, grâce à une 
active collaboration internationale, des di­
rectives, des normes et des critères de qua­
lité applicables à l'environnement, particu­
lièrement en ce qui concerne les bruits, ia 
pollution thermique, les composés toxiques, 
les polluants organiques rémanents et toute,> 
les substances pouvant avoir à long terme 
des effets mutagènes et cancérigènes; 

vi) organisent sur une base régionale, na­
tionale et internationale des systèmes de sur· 
veillance et de contrôle conçu de manière 
à faciliter les échanges d'information, la ;:om­
paraison des résultats et la mise en oeuvre 
ou l'amélioration des programmes anti-pol­
lution; et mettent en place, dans le cas de 
cours d'eau internationaux, des systèmes 
avertisseurs efficaces permettant une inter­
vention rapide en cas d'urgence; 

vii) s'efforcent d'obtenir un accord inter­
national interdisant de procéder en mer à 
l'évacuation de substances liquides ou soli­
des d'une manière qui ne soit pas internatio­
nalement reconnue comme sans danger, en 
commençant par toutes les substances radio­
actives ou dangereuses; 

viii) organisent sans délai au niveau na­
tional et, grâce à une collaboration active, 
au niveau international, la prévention de la 
pollution des régions côtières, qui risquerait 
de rendre celles-ci impropres au tourisme 
et à la détente, et de nuire au développement 
de la vie marine; 

ix) prennent sur le plan législatif des me­
sures propres à prévenir les effets nocifs ou 
indésirables de la pollution; 

x) fournissent les stimulants nécessaires, 
financiers ou autres, afin d'encourager une 
action rapide et adéquate dans le sens pré­
conisé par la présente résolution. 
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